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Introduction


Il y a vingt ans Apple entamait avec le retour de Steve Jobs sa seconde vie. Google et Amazon étaient des start-up et Facebook n’existait pas. Vingt ans après, elles sont parmi les entreprises les plus puissantes du monde. Les valorisations boursières de Google, Amazon et Apple, tout en fluctuant, dépassent régulièrement les 1 000 milliards de dollars et celle de Facebook les 500. Elles disposent d’une puissance financière et technique exceptionnelle, font parties des marques les plus connues, des entreprises les plus influentes.
Comment les GAFA, ces encore très jeunes entreprises bâties autour des technologies numériques, ont-elles réussi à se développer si vite ? Comment a-t-on laissé se constituer de tels empires aux ambitions sans limite ?
Au début, nous avons été éblouis face à la nouveauté et la qualité presque magique des services proposés. Pendant des décennies, les livres de marketing nous ont expliqué que le client devait être au centre de l’entreprise. L’expression, qui se retrouvait dans les rapports d’activité, n’avait pas toujours de traduction tangible. L’obsession du client, la nécessité d’innover pour capter son attention, faire croître les utilisateurs et augmenter les usages ont été une préoccupation essentielle de tous les nouveaux acteurs du numérique. La connaissance actualisée des clients est devenue une obligation vitale pour tous, que seule l’informatique permet d’obtenir.
Ces nouveaux services numériques simples et accessibles ou ces nouvelles façons de rendre ces services suppriment des intermédiaires, organisent et classent des informations jusque-là hors de portée, rendent possibles des partages des ressources et des appariements à moindre coût. En créant des « plateformes », ces jeunes pousses ne s’embarrassaient pas toujours des obligations légales qui prévalent en matière de protection des consommateurs, de droits d’auteur ou de réglementations sectorielles.
Fascination, sidération mais aussi incompréhension ont accompagné la croissance de ces acteurs. Les entreprises « disruptées » par de nouvelles solutions numériques ont vu leur modèle économique fragilisé. Mais les premières années, elles avaient du mal à faire autre chose que réclamer le retour au monde ancien et à ses rentes ; Tout d’un coup, certains blocages structurels disparaissaient comme des lignes « Maginot » qui tombaient avec le numérique : Hadopi, chargé de surveiller le téléchargement illégal était contourné avec le changement de pratiques des consommateurs (du téléchargement au streaming), les licences de taxis ne permettaient plus d’organiser la rareté, alors que les consommateurs plébiscitaient les nouveaux acteurs.
À cela s’ajoutait une profonde incompréhension des nouveaux modèles économiques, tant chez les décideurs que dans la majorité des médias et du monde académique. De ce fait, l’idée de réguler les plateformes numériques (toutes les plateformes) en leur imposant les règles anciennes conduisait naturellement à une levée de boucliers… L’apparition de ces nouveaux acteurs montrait en creux que toutes les réglementations ne devaient pas nécessairement être conservées, car elles empêcheraient les consommateurs de bénéficier de meilleurs services à des coûts moindres. Pour partie, elles protègent des acteurs bénéficiant de rentes injustifiées qu’il est légitime de ne pas conserver en l’état. L’objection fondée était qu’une telle politique de régulation était mauvaise pour l’innovation, la productivité, la croissance et donc l’emploi. Il a fallu du temps pour comprendre que le numérique apportait avec lui non seulement des nouveaux services largement plébiscités mais aussi de nouveaux modèles économiques, de nouvelles façons de faire du profit face auxquels nous avons été démunis. Ce n’est que lorsque les mécanismes économiques à l’œuvre ont commencé à être décryptés que la revendication de concurrence équitable (le fameux « level playing field ») entre les anciens et les nouveaux acteurs a émergé. A posteriori, une impression de grande naïveté prévaut face à des pratiques dont on comprend qu’elles étaient pour partie néfastes. Mais faire le tri, au cas par cas, n’était pas évident pour les pouvoirs publics comme pour les observateurs alors que l’interventionnisme était considéré comme inefficace et l’innovation comme forcément positive.
Mais pour faire le tri et comprendre les enjeux, globalement et secteur par secteur, il faut se donner les moyens de comprendre des entreprises sophistiquées et agiles qui, contrairement aux entreprises du monde physique, laissent peu de traces de leurs comportements, testent sans arrêt de nouvelles pratiques et sont opaques. Cette non-transparence dans les outils algorithmiques de classement ou d’appariement est, en outre, avec une certaine ironie, justifiée pour empêcher que certains utilisateurs ne manipulent les résultats des algorithmes au détriment des autres. On peut imaginer que certains propriétaires d’algorithmes sont d’autant plus sensibles aux risques de manipulations qu’ils savent pour les avoir pratiquées, que c’est possible !
Pour les autres entreprises, la difficulté stratégique s’est doublée d’une difficulté financière. En effet, les opérateurs historiques sont doublement contraints. Ils doivent, d’une part baisser drastiquement le prix de certains produits, voire les rendre gratuits, et d’autre part redéfinir leur modèle économique. Or ils portent toujours une exigence de rentabilité à court terme alors que les nouveaux entrants qui s’appuient au démarrage sur des circuits de financement alternatifs ont des horizons de rentabilité plus longs. Difficile pour la grande distribution de lutter contre Amazon et sa remarquable qualité de service quand non seulement on ne joue pas à armes égales au plan réglementaire et qu’il faut repenser sa stratégie, mais qu’en plus les exigences de résultats financiers imposées par les marchés aux entreprises historiques ne sont pas les mêmes que celles du monde numérique !
Il y a peut-être une dernière spécificité à cette révolution numérique : elle s’est adressée d’abord aux particuliers et a souvent concerné des secteurs d’importance stratégique mineurs comme la musique, les jeux, la publicité… Rien qui fasse penser aux industries de réseaux, et aux grands acteurs de l’énergie du XXe siècle que les États et les responsables politiques ont d’emblée perçu comme importants. Sans compter l’absence fréquente de culture technique, le peu d’appétence et de familiarité avec les services numériques des générations plus anciennes occupant les plus hauts postes de responsabilité. Pour relativiser l’ampleur des changements technologiques à l’œuvre, l’économiste Robert Gordon, célèbre pour ses travaux sur le ralentissement de la croissance, se moquait d’un symbole comme le smartphone pour symboliser les évolutions en cours. Ce n’est que depuis une dizaine d’années que les secteurs financiers et automobiles ou l’industrie de la santé sont apparus dans l’horizon stratégique visible des Big Tech. Plus récemment encore avec l’affaire Snowden, les infox et les opérations de manipulations politiques, les questions de sécurité, de défense et de démocratie ont percuté celles du numérique. Le débat public s’en est emparé. Le numérique a progressivement envahi le champ des préoccupations régaliennes. Et les questions d’économie et de droit de la concurrence sont sorties du cercle des seuls spécialistes.
La puissance du discours des GAFA ne doit pas être sous-estimée : leurs dirigeants sont des esprits brillants et le discours de l’efficacité contre la bureaucratie, forcément tatillonne et mal informée, est séduisant. Ils exercent un lobbying très efficace pour défendre l’absence de réglementation au nom de l’innovation. Il a fallu que la compréhension des nouvelles dynamiques augmente pour répondre à la conjugaison élégante d’une grande séduction intellectuelle, de l’idéal libertarien de l’Internet coopératif et non réglementé et de l’idéologie libérale pour qui toute intervention publique était inefficace et constituait une atteinte à l’innovation créatrice. On retrouvait l’émancipation individuelle par la technologie au confluent des deux. Avec comme garant le droit de la concurrence souvent érigé en vigie des pratiques : l’absence de condamnation valait absolution.
En deux, trois ans, la situation a changé. Les premiers contentieux ont fini par aboutir, certes pour des faits datant d’une dizaine d’années, voire davantage, et de nombreuses procédures ont été lancées des deux côtés de l’Atlantique. Mais condamner des pratiques anticoncurrentielles ou des atteintes à la vie privée ne suffira pas. Pas plus d’ailleurs qu’attendre que les Américains démantèlent ces jeunes géants riches et plein d’énergie ou que leurs homologues chinois viennent les concurrencer. En cause, de nouveaux empires économiques dont les dynamiques de déploiement nous ont échappé trop longtemps. Eux, arrivent à s’extraire du droit commun, à verrouiller la concurrence, à définir leurs propres règles en s’appuyant sur l’efficacité des outils numériques et à (nous) les imposer, alors que notre organisation politique et institutionnelle s’est arrêtée au XXe siècle.
Il faut maintenant partager la compréhension de ce nouveau monde et reprendre l’initiative. La transformation numérique est rapide, bouleverse les chaînes de valeur, et les intérêts de court terme sont souvent opposés à ceux de long terme, d’où les difficultés à définir parfois l’intérêt général. Nous devons nous en donner les moyens pour fabriquer des institutions du XXIe siècle au service du bien commun.
La trame retenue dans l’ouvrage vise à décrypter, comprendre et expliquer la situation et les enjeux en s’appuyant sur des descriptions concrètes et les apports des travaux théoriques. La grille d’analyse proposée comme les propositions, originales, rigoureuses et précises, permettent de sortir du fatalisme ou des incantations qui accompagnent trop souvent le récit des actions des géants du numérique.



CHAPITRE 1
Le triomphe du Web commercial


Le Web historique se rêvait mondial, ouvert à tous, sans autres règles que celles que les internautes auraient bien voulu se donner. L’Internet d’aujourd’hui est celui de la National Security Agency (NSA), l’agence de renseignement américaine pour laquelle travaillait Snowden, de Cambridge Analytica, des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) et de leurs « homologues » chinois les BATHX (Baidu, Alibaba, Tencen, Huawei, Xiaomi), des infox (fake news) et des discours de haine, de la cybersécurité… La tendance est au Web cartellisé avec un Internet chinois, qui favorise la surveillance et le développement de grands acteurs protégés par le pouvoir politique alors que Facebook s’appuie plutôt sur les sciences cognitives pour garder toujours plus longtemps ses utilisateurs dans l’application, et maximiser ses revenus publicitaires. Dans ces deux mondes, surveillance, fermeture et développement commercial sont d’ailleurs loin d’être exclusifs, au contraire. Vue de France – ou plus généralement des pays démocratiques – la situation chinoise apparaît de plus en plus comme la réalisation concrète de romans de science-fiction du XXe siècle. Le pouvoir politique chinois, en complément d’une censure très organisée, est en train de tester le système de surveillance qu’Orwell aurait pu imaginer. Il s’appuie sur une note de « crédit social » établie à partir des comportements des internautes en ligne, d’informations fournies par les entreprises, par le réseau des caméras de surveillance… Les droits des citoyens dépendront de leurs notes. La vocation du système de contrôle social chinois est d’inciter les citoyens à se comporter « bien ». Il peut être vu, soit comme l’automatisation des systèmes classiques de contrôles totalitaires, soit comme la transposition dans la vie sociale des systèmes de notation économique (le scoring), par exemple les mesures de solvabilité financière des particuliers qui conditionnent l’accès au crédit. L’autre facette de l’intranet chinois, c’est la puissance des géants du numérique chinois (symbolisés par les fameux BATX) qui se sont formidablement développés derrière des frontières protectrices érigées, non seulement pour contrôler les flux de communications, mais aussi pour permettre le développement de champions nationaux.
Le comportement des plateformes telles que Facebook ou YouTube présente beaucoup de similitudes. Certes, dans les deux cas, il n’y a aucune obligation pour leurs plus de deux milliards d’utilisateurs de rester « scotchés » derrière leur smartphone à s’émouvoir, s’énerver, lire et poster des messages, regarder des vidéos, les liker, etc. Pour autant, l’objectif que ces deux réseaux sociaux partagent, sans coercition bien sûr, c’est d’inciter leurs utilisateurs, en créant des mécanismes d’addiction, à y demeurer le plus longtemps possible. Ces deux entreprises ont bâti leur modèle économique sur la publicité ciblée et s’appuient sur des méthodes issues des sciences cognitives pour créer chez le consommateur le besoin de se connecter en provoquant des mécanismes d’addiction1. Toute la journée, de nombreuses fois par jour, les utilisateurs se connectent, attendent les réactions des amis ou des followers, désirent leurs « j’aime » ou au contraire craignent l’absence de réactions. L’objectif des acteurs vivant de la publicité est de conserver l’attention des consommateurs afin de pouvoir leur envoyer le plus de publicité possible. Cette dernière, d’autant plus lucrative qu’elle est bien ciblée, s’appuie sur la collecte et le traitement des traces numériques laissées sur leur passage par les consommateurs. C’est une des formes du « capitalisme de surveillance » dont l’expression a été popularisée par Shoshana Zuboff aux États-Unis2.
Obligés ou fortement incités, les utilisateurs des plateformes chinoises et américaines sont surveillés et s’enferment dans des mondes largement organisés par d’autres. Il est loin, le cyberespace rêvé des années 1990 !
L’utopie perdue des débuts
L’Internet des années 1990 est celui de l’accès à la connaissance et de la création partagés, de la « Net étiquette » – pas toujours respectée –, qui définissait les règles de conduite et de courtoisie recommandées, de la non-monétisation, de la décentralisation et de la démocratie horizontale permettant à la culture libertaire de se déployer librement3. Internet était vu comme un monde distinct du monde réel dont il fallait le protéger en empêchant toute contamination. N’oublions pas qu’en 1996 le nombre de participants et de sites accessibles était extrêmement limité, respectivement 16 millions et 100 000 sites Web. Ainsi, à l’époque, c’était moins de 0,3 % de la population mondiale – un public très spécifique majoritairement masculin, jeune et diplômé – qui l’utilisait contre aujourd’hui presque 60 % de la population mondiale4. Dans ce cyberspace utopique, détaché du monde physique, et encore de taille très limitée avec une sociologie particulière – des hommes blancs plutôt geek – toute idée de régulation était une atteinte à la liberté d’expression et s’apparentait à de la censure.
Dans la fameuse « déclaration d’indépendance du cyberespace », celui qu’on a pu appeler le père de la dernière utopie du XXe siècle5, John Perry Barlow, écrivait ceci : « Nous devons déclarer nos subjectivités virtuelles étrangères à votre souveraineté, même si nous continuons à consentir à ce que vous ayez le pouvoir sur nos corps. Nous nous répandrons sur la planète, si bien que personne ne pourra arrêter nos pensées. Nous allons créer une civilisation de l’esprit dans le cyberespace. Puisse-t-elle être plus humaine et plus juste que le monde que vos gouvernements ont créé6. »
Cette règle du laissez-faire ne s’est pas arrêtée aux réglementations et aux contenus mais a concerné aussi les pratiques commerciales. Selon la très intéressante analyse proposée par Yochai Benkler à l’occasion d’un colloque consacré à John Perry Barlow, l’idéologie ne se voulait pas seulement antiétatique, elle cherchait aussi à s’écarter de la société de marché7. Mais « le principal échec de cette vision tient à ce qu’à l’exception d’endroits importants mais isolés, où les pratiques communes se sont enracinées tôt et ont pu faire concurrence à l’État et au marché, l’expansion du domaine de la production non marchande est au point mort ». L’Internet commercial l’a emporté. En matière de production sociale distribuée, Wikipédia et le développement des logiciels libres, apparaissent certes comme des modèles exemplaires mais aussi comme des exceptions.
En plus de cette première limite au projet initial que constitue la capacité limitée des « communautés ouvertes et les individus décentralisés » à contester le développement du marché, et des États, l’histoire a par ailleurs montré que des groupes d’individus autonomes (ou pas) peuvent également utiliser les caractéristiques d’ouverture du net pour produire des contenus haineux ou dangereux. C’est ce qu’on a pu observer avec les fameuses controverses autour des joueurs en ligne, la propagande et la manipulation de l’opinion dans les mouvements d’opinion et les élections de ces dernières années8, les mouvements de harcèlement à l’égard des femmes, des homosexuels, etc.

Les limites de l’autorégulation
De leur côté, des entreprises comme Google, Amazon, Apple ou Facebook ont su utiliser les ressources ouvertes disponibles pour créer des goulets d’étranglement les protégeant de la concurrence, utilisant la décentralisation du réseau pour collecter des données privées et des informations produites volontairement par les consommateurs pour évaluer telle ou telle prestation. Bref, l’usage du cyberespace a produit le meilleur comme le pire. Et les acteurs économiques se sont révélés des sources centrales de pouvoir. Toutefois, contrairement aux années 1990, Yohai Benkler – à qui l’on doit la notion de production par les pairs sur la base des biens communs9 (commons-based peer production) – peu suspect de sympathie à l’égard de l’interventionnisme d’un État tout puissant, estime aujourd’hui que le pouvoir des États, malgré son potentiel d’oppression, peut et doit être utilisé pour faire contrepoids au pouvoir du marché10.
Du côté des États, le Web était essentiellement porteur d’innovations qui semblaient cantonnées à des domaines limités. Ce n’est que plus tard que le phénomène de numérisation de l’économie dans son ensemble a vraiment été perçu. D’une certaine manière, ce qu’on a appelé en 2000 l’explosion de la « bulle Internet » a contribué à minorer les effets anticipés de la diffusion des technologies numériques. Dans le cadre d’une tradition libérale où l’intervention de l’État est suspecte, la technologie et la valorisation des innovations ont été considérées comme prometteuses en termes de croissance et de productivité, dans une période de ralentissement de la croissance. La lecture des préconisations des multiples rapports traitant du numérique et de sa régulation éventuelle faite par Pierre Kosciusko-Morizet en 2011, et synthétisées dans son propre rapport, illustre la tonalité générale des débats : l’État doit éviter d’intervenir directement. Les mots qui reviennent sont autorégulation, concertation, médiation, corégulation, information… Quant aux modèles institutionnels envisagés pour organiser ces différentes activités, il s’agit essentiellement d’associations ou d’organisations de droit privé11 .
Cependant, peu à peu, le laissez-faire et l’autorégulation ont montré leurs limites. D’abord parce que, comme on va le voir, le numérique a envahi le monde physique alors que quelques entreprises en prenaient le contrôle. Et aussi parce que l’expérience a montré que les discours et les engagements des acteurs n’étaient pas franchement suivis d’effets.
L’exemple de Mark Zuckerberg et de ses promesses vient immédiatement à l’esprit, lui qui a commencé par détrôner MySpace en se présentant d’abord en protecteur de la vie privée. Quand on a en tête les scandales récents, dont le plus connu est celui de Cambridge Analytica, la lecture de la politique de confidentialité de Facebook en 2004 est confondante de bonnes intentions12. L’objectif de monétisation par la publicité a ensuite totalement changé la stratégie de Facebook à l’égard des données personnelles ! Mais comme on le verra plus loin, il n’est pas le seul à ne pas avoir tenu ses engagements à l’égard de ses utilisateurs, particuliers comme entreprises.
Le droit commun a été progressivement amendé pour tenir compte des spécificités du numérique. En intégrant les modèles économiques nouveaux, les nouvelles lois avaient vocation à s’appliquer aux entreprises issues de la révolution numérique comme aux plus anciennes. La liste des textes préparés par la Commission européenne sur le numérique pendant la mandature 2014-2019 concerne des sujets extrêmement variés et s’inscrit largement dans cette perspective13. On y retrouve des questions de commerce électronique transfrontalier et de colis, des problèmes de fiscalité (TVA et impôt sur les sociétés), de droit d’auteur, de révision des cadres réglementaires des télécommunications et de l’audiovisuel, du traitement des données à caractère personnel, etc.14.
L’exemple de la TVA et du commerce en ligne illustre bien à la fois ces délais de prise en compte et la complexité de certaines adaptations. C’est ainsi qu’aux États-Unis il a fallu un arrêt de la Cour suprême (2018) pour casser un arrêt datant de 1992 qui interdisait aux États d’obliger les sociétés n’ayant pas de « présence physique » chez eux, comme les distributeurs en ligne, à collecter la TVA. En Europe, les États membres se sont mis d’accord pour que se mette en place progressivement une taxation évitant les distorsions de concurrence et la fraude à la TVA (TVA du lieu de résidence de l’acheteur, simplifications administratives, etc.). Le processus a été long et se poursuivra jusqu’en 2021.

Le triomphe du Web commercial
À côté du Web collaboratif rêvé à l’origine, s’est donc développé un Web commercial qui a pris une part croissante. Dans le premier cas, les contributions des utilisateurs servent à tous. Wikipédia en est d’ailleurs l’exemple parfait. Cette encyclopédie collective en ligne offre un contenu multilingue librement réutilisable, objectif et vérifiable, que chacun peut modifier et améliorer, sous le contrôle de la communauté des lecteurs. Dans le second cas, celui du Web commercial, le consommateur par ses données personnelles, ses avis et/ou ses achats crée, favorise, l’attractivité des plateformes pour les entreprises qui y participent. Certes, les consommateurs accèdent ainsi à des prestations gratuites mais le reste de la valeur créée est capté par des acteurs au pouvoir de marché toujours croissant. L’idée selon laquelle ces prestations ne seraient pas gratuites mais payées en données personnelles est assez couramment admise. Si on adopte ce point de vue, la question est celle de la valeur de ces données personnelles et de leur juste rétribution. Les énormes profits de Google depuis maintenant de nombreuses années et un peu plus récemment ceux de Facebook peuvent laisser supposer que le partage n’est pas équitable. D’autant que rien ne semble indiquer qu’il y ait une tendance à ce que ce rapport de force évolue au bénéfice des utilisateurs.
L’introduction en Bourse en décembre 2019 de la plus grosse société pétrolière du monde, Saudi Aramco en a fait la première capitalisation boursière du monde. Juste derrière Apple, Microsoft, Google (dont la maison mère se dénomme dorénavant Alphabet), Amazon, et Facebook trustent, début 2020, les capitalisations mondiales suivantes (de 2 à 6). Les Chinois Alibaba et Tencent sont 7e et 9e alors que Berkshire Hathaway s’intercale au 8e rang, et JP Morgan au1015e.
Le classement précis des quatre premiers ténors du numérique, Apple, Microsoft Google et Amazon fluctue. Celui-ci, établi début 2020, place Apple en tête alors qu’Amazon ferme la marche. Six mois plus tôt, la hiérarchie plaçait Microsoft devant, puis venaient Amazon, Apple et Alphabet. Ce qu’il faut retenir c’est que leurs valorisations respectives ont atteint ou dépassé les 1 000 milliards de dollars, c’est-à-dire la moitié du CAC40 ! Facebook arrive derrière et représente un peu plus du quart…
Les fameuses GAFAM (Google16, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) ont des activités et des modèles économiques sensiblement différents17. Google et Facebook réalisent très majoritairement leur chiffre d’affaires dans la publicité personnalisée en ligne (83,3 % et 98,5 % respectivement) en s’appuyant sur leurs larges dominations, l’un sur les marchés de la recherche en ligne, l’autre sur celui des réseaux sociaux, Apple vend des smartphones et terminaux haut de gamme (82 % de son chiffre d’affaires) et détient deux tiers de la part de marché en valeur des magasins d’application. Quant à Amazon, acteur dominant du commerce en ligne (70 % de son chiffre d’affaires direct et 82 % si on ajoute les services associés), il dégage ses résultats en étant le leader historique de l’informatique dans les nuages (cloud computing) 12,5 % de son chiffre d’affaires et 69 % de ses résultats avec 33 % du marché mondial ; enfin Microsoft, a un portefeuille d’activités plus équilibré : de longue date leader du logiciel sur micro-ordinateur (près de 80 % sont équipés d’une version du système d’exploitation Windows) et des services informatiques aux entreprises, l’entreprise est devenu un acteur important de l’informatique dans les nuages (2e derrière Amazon avec 18 % de part de marché).
C’est en partie parce qu’il est un acteur historique créé en 1975, deux à trois décennies avant les quatre autres qu’on parle davantage des GAFA que des GAFAM. Ce n’est toutefois pas la seule raison. La stratégie de Microsoft présente de nombreuses similitudes avec celle des autres GAFA. Mais, Microsoft semble, jusqu’à présent, éviter la mise en œuvre des pratiques les plus agressives observées chez les autres superstars du numérique. L’histoire de Microsoft et ses démêlés avec la justice au tout début du siècle, aux États-Unis comme en Europe, qui ont failli conduire à son découpage semble, jusqu’à présent, lui avoir appris à mieux contrôler ses pratiques18. Cette prudence est semble-t-il un cas d’école pour les GAFA. Elles considéreraient que la peur des dirigeants de Microsoft de passer les lignes jaunes, a conduit à tuer l’innovation dans l’entreprise. Comportement qu’ils ne souhaitent pas imiter. C’est la raison pour laquelle cet ouvrage se focalise davantage sur les GAFA. Toutefois, la puissance économique de Microsoft et la similarité de certains comportements, en particulier en matière d’acquisitions, mérite de lui conserver une attention particulière. Il faudra se demander notamment si les mesures à mettre en place pour que la régulation publique remplace la régulation privée et que la concurrence soit déverrouillée concernent aussi Microsoft.
On reviendra dans l’ouvrage sur ces différentes activités et leur importance, marché par marché, mais une illustration saisissante concernant Apple, permet de mesurer le pouvoir de marché qu’a chacun de ces acteurs sur leurs environnements respectifs. Le magazine The Economist est parvenu à établir une estimation du partage des coûts et de la valeur entre Apple et ses 42 principaux fournisseurs. Avec moins de 20 % des salariés de la chaîne de valeur, Apple réaliserait près de 80 % des profits et plus de 95 % du cash19. Nous retrouverons plus loin la question du partage de la valeur, symptomatique des rapports de force entre ces géants du numérique et les entreprises qui gravitent autour, soit en tant que fournisseurs soit en tant que clients ou prestataires.
L’effectif total des GAFA vient à peine de dépasser le million de salariés, pour un chiffre d’affaires total un peu inférieur à 800 milliards de dollars, et un résultat net de l’ordre de 15 %, malgré Amazon dont la marge n’est que de 4 %20. Ils disposent, à eux quatre, de plus de 400 milliards de dollars de cash21 tout en investissant près de 90 milliards de dollars en recherche et développement (R&D), soit bien davantage que le budget français total de R&D qui, lui, concerne l’ensemble des champs de la connaissance22 !
Ces chiffres traduisent évidemment la capacité de ces firmes à transformer leur pouvoir de marché en profits. En outre, ce cash disponible permet l’autonomisation des dirigeants à l’égard des marchés financiers. Les marchés financiers s’attendent à une poursuite du mouvement de croissance qui se retrouve dans le niveau de capitalisation. Ainsi, l’Autorité de concurrence australienne (ACCC) a calculé que la moitié, voire davantage, de la valorisation d’Alphabet et de Facebook est liée aux perspectives de croissance23. Pour autant, ces entreprises ne sont pas seules et témoignent d’une dynamique beaucoup plus globale. C’est ainsi que la capitalisation totale des dix entreprises suivantes dans la liste des leaders d’Internet cotés se rapproche du CAC4024.
Autour de leurs activités historiques cœur, Google Search, le moteur de recherche pour Google, le réseau social historique sans publicité pour Facebook, la vente de livres en ligne pour Amazon, la deuxième vie d’Apple avec l’iPod puis l’iPhone, ces entreprises ont tissé une toile dense, multipliant les activités et s’ouvrant à des applications ou des offres de services extérieures à leurs propres offres. Les GAFA ont créé ainsi des univers économiques distincts les uns des autres.

Des écosystèmes « sans couture »
Amazon qui a en quelque sorte mis en application le slogan des créateurs du premier hypermarché français, « tout sous le même toit25 », veut répondre à tous les besoins d’achat des consommateurs. La réussite de cette stratégie se mesure aujourd’hui au choix majoritaire par le consommateur en ligne américain : à la recherche d’un produit dans plus d’un cas sur deux, il va utiliser Amazon comme moteur de recherche !
Autre cas, celui d’Apple : par la multiplication des produits, terminaux et services, le soin mis à faciliter le passage de l’un à l’autre, l’entreprise a créé pour ses clients un écosystème « sans couture » dans lequel on passe de l’ordinateur au smartphone ou à la tablette avec des écouteurs… en s’abonnant aux services audio et vidéo répondant à tous les besoins imaginables, multipliant ainsi les raisons de ne pas en changer.
Amazon a diversifié son offre avec sa place de marché, Apple avec les services rendus par l’iPhone en s’appuyant sur l’Apple Store, Facebook en s’ouvrant très largement à d’autres applications, devenant même l’identifiant « universel » de connexion.
En créant et en favorisant le développement de produits et services de grande qualité, les GAFA ont réussi à fabriquer par étapes successives des écosystèmes où les consommateurs trouvent rapidement toutes les prestations, utiles ou futiles, dont ils ont besoin ; Environnement dont ils n’ont pas besoin de sortir, ce qui permet de limiter le risque qu’ils prospectent des services concurrents.
La description de l’empire constitué autour de Google et ses multiples services permet d’illustrer le propos : avec ses utilisateurs suivis à la trace, des annonceurs dont le chiffre d’affaires va dépendre des investissements publicitaires, les médias dont la visibilité passe par leur apparition dans les résultats de recherche, les entreprises offrant des prestations techniques aux annonceurs ou du conseil pour se rendre plus visible… tout un monde qui va constituer un « écosystème » extrêmement dynamique.
 



CHAPITRE 2
Google ou la dépendance aux algorithmes


Le moteur de recherche Google, lancé en 1998, s’est appuyé sur plus de 200 acquisitions pour développer une myriade d’autres services qui vont de YouTube au système d’exploitation pour téléphone mobile Android, en passant par des services cartographiques (Google Maps), de paiement (Google Pay), d’informations (Google Actualités), et de toutes une série de services numériques (courrier électronique [Gmail], traduction, agenda, plateforme d’applications sous Android…). Google, c’est aussi des produits et services relevant de l’Internet des objets (domotique et objets connectés), des services informatiques dans les nuages (cloud computing), des réseaux de câbles sous-marins et de fibre optiques, des services de santé, de nombreuses activités de recherche, des participations financières… Depuis 2015, une holding du nom d’Alphabet regroupe toutes les activités de cet empire constitué à partir du moteur de recherche. L’entreprise Google, filiale d’Alphabet regroupe les services les plus connus de l’environnement Google (Google Search, YouTube, Google Cloud, Google Maps, Android…). Alphabet détient par ailleurs d’autres filiales tels que Google Fiber, les filiales de R&D, le capital-risque, etc.
L’essentiel du chiffre d’affaires de Google, 84 %, en 2019, repose sur la publicité ciblée qui apparaît sur Internet. Le ciblage est rendu possible par le traitement des informations recueillies auprès des utilisateurs des services « gratuits » d’Internet et en particulier ceux proposés par Google. Là encore, sur le marché de la publicité en ligne, qui
L’importance vitale du référencement

La presse en grande dépendance

Le poids des algorithmes


OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Titre

        



        		

          Copyright

        



        		

          Dédicace

        



        		

          Introduction

        



        		

          Chapitre 1 - Le triomphe du Web commercial

          

            		

              L'utopie perdue des débuts

            



            		

              Les limites de l'autorégulation

            



            		

              Le triomphe du Web commercial

            



            		

              Des écosystèmes « sans couture »

            



          



        



        		

          Chapitre 2 - Google ou la dépendance aux algorithmes

          

            		

              L'importance vitale du référencement

            



            		

              La presse en grande dépendance

            



            		

              Le poids des algorithmes

            



          



        



        		

          Chapitre 3 - Un monde économique bouleversé

          

            		

              Les plateformes numériques modifient la dynamique des marchés

            



            		

              L'exemple de la plateforme Uber

            



            		

              Grandir ou mourir

            



            		

              Décourager la concurrence

            



          



        



        		

          Chapitre 4 - Consolidation des empires et vassalisation des entreprises

          

            		

              De la plateforme à l'écosystème

              

                		

                  De formidables opportunités…

                



                		

                  … mais un coût de ralliement à ces écosystèmes qui peut devenir lourd

                



              



            



            		

              La création de zones mortifères pour l'innovation

              

                		

                  Une quantité d'acquisitions faramineuse, des moyens hors du commun

                



                		

                  Il suffit de gagner de temps en temps… et surtout que les autres ne gagnent pas

                



                		

                  L'exemple de la stratégie de Facebook

                



              



            



            		

              Le droit de la concurrence impuissant

              

                		

                  Les Autorités de concurrence n'ont pas pu empêcher le verrouillage des marchés

                



                		

                  Préserver les grands principes du droit de la concurrence

                



                		

                  L'asymétrie d'information rend difficile l'application du droit de la concurrence

                



              



            



          



        



        		

          Chapitre 5 - Quand le code privé se substitue à la loi

          

            		

              Comment Amazon gouverne son monde 

              

                		

                  La machine de guerre Amazon Prime

                



                		

                  Amazon juge, jury et bourreau ?

                



                		

                  Des pratiques anticoncurrentielles ?

                



              



            



            		

              Comment le code (privé) devient la loi

            



            		

              Comment déverrouiller les marchés

              

                		

                  Un diagnostic commun, des préconisations partiellement différentes

                



              



            



            		

              Les risques macroéconomiques

            



          



        



        		

          Chapitre 6 - Revenir aux marchés régulés et à l'intérêt commun

          

            		

              Les écueils à prendre en considération et les erreurs à éviter

              

                		

                  Le regulatory shopping : quand les plateformes pénètrent le marché européen et le ferment… aux Européens !

                



                		

                  Réguler, pour faire quoi ?

                



                		

                  La présomption d'irresponsabilité ?

                



                		

                  Banques et régulateurs financiers dans le même bateau ?

                



              



            



            		

              Démanteler, une solution magique mais peu réaliste !

              

                		

                  Les Américains vont-ils vraiment procéder à des démantèlements ?

                



              



            



            		

              Le droit de la concurrence doit être amendé mais… ce n'est pas une solution de court terme

            



            		

              Réguler les entreprises et leurs écosystèmes et non les plateformes

              

                		

                  Les trois conditions de succès

                



                		

                  Une régulation dont le champ est limité

                



                		

                  Réguler quelques entreprises et non les plateformes

                



                		

                  Réguler la publicité ciblée

                



                		

                  Google

                



                		

                  Facebook

                



                		

                  Amazon

                



                		

                  Apple

                



              



            



          



        



        		

          Conclusion

        



        		

          Parabole Robert Zarader

          

            		

              Les réinventeurs du panoptique

            



            		

              Les consommateurs et acteurs enchaînés

            



            		

              Des prisons de plus en plus grandes

            



            		

              Les GAFA y font la loi

            



            		

              Le shérif est en prison

            



            		

              Les vertus macroéconomiques supposées des GAFA : du mythe à une réalité modeste

            



            		

              L'impérialisme triomphant des algorithmes : une fatalité ?

            



          



        



        		

          Notes

        



        		

          Remerciements

        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          51

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          54

        



        		

          55

        



        		

          56

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          60

        



        		

          61

        



        		

          62

        



        		

          63

        



        		

          64

        



        		

          65

        



        		

          66

        



        		

          67

        



        		

          68

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



        		

          74

        



        		

          75

        



        		

          76

        



        		

          77

        



        		

          78

        



        		

          79

        



        		

          80

        



        		

          81

        



        		

          82

        



        		

          83

        



        		

          84

        



        		

          85

        



        		

          86

        



        		

          87

        



        		

          88

        



        		

          89

        



        		

          90

        



        		

          91

        



        		

          92

        



        		

          93

        



        		

          94

        



        		

          95

        



        		

          96

        



        		

          97

        



        		

          98

        



        		

          99

        



        		

          100

        



        		

          101

        



        		

          102

        



        		

          103

        



        		

          104

        



        		

          105

        



        		

          106

        



        		

          107

        



        		

          108

        



        		

          109

        



        		

          110

        



        		

          111

        



        		

          112

        



        		

          113

        



        		

          114

        



        		

          115

        



        		

          116

        



        		

          117

        



        		

          118

        



        		

          119

        



        		

          120

        



        		

          121

        



        		

          122

        



        		

          123

        



        		

          124

        



        		

          125

        



        		

          126

        



        		

          127

        



        		

          128

        



        		

          129

        



        		

          130

        



        		

          131

        



        		

          132

        



        		

          133

        



        		

          134

        



        		

          135

        



        		

          136

        



        		

          137

        



        		

          138

        



        		

          139

        



        		

          140

        



        		

          141

        



        		

          142

        



        		

          143

        



        		

          144

        



        		

          145

        



        		

          146

        



        		

          147

        



        		

          148

        



        		

          149

        



        		

          150

        



        		

          151

        



        		

          152

        



        		

          153

        



        		

          154

        



        		

          155

        



        		

          156

        



        		

          157

        



        		

          158

        



        		

          159

        



        		

          160

        



        		

          161

        



        		

          162

        



        		

          163

        



        		

          164

        



        		

          165

        



        		

          166

        



        		

          167

        



        		

          168

        



        		

          169

        



        		

          170

        



        		

          171

        



        		

          172

        



        		

          173

        



        		

          174

        



        		

          175

        



        		

          176

        



        		

          177

        



        		

          178

        



        		

          179

        



        		

          180

        



        		

          181

        



        		

          182

        



        		

          183

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Gafa

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          TABLE

        



      



    

  

OEBPS/cover/cover.jpg
Joélle Toledano

Gafa

Reprenons
le pouvoir !

14:>>x
Jacob






